BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 8 OCTOBRE 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Farida Belghoul, cible d’une campagne de dénigrement par l’oligarchie 
Le bulletin de réinformation en faisait état hier : Mme Farida Belghoul, fer de lance de la lutte contre la théorie du genre à l’école, est la victime d’une campagne de dénigrement qui ne recule devant rien. 

Déjà, lors du lancement de la Journée de retrait de l’école, la JRE, les médias de l’oligarchie, ont relayé complaisamment la propagande du gouvernement selon laquelle la théorie du genre n’existait pas 

Une stratégie de défense réduite au déni de réalité qui a fait long feu ! 

Ensuite, des actions disciplinaires ont été engagées par le ministère de l’Education nationale contre Mme Belghoul : parce qu’elle est enseignante, on prétend lui interdire de critiquer le ministre de l’Education nationale Najat Vallaud‑Belkacem. 

Les sites Internet et la page Facebook de Farida Belghoul sont aussi la cible de blocages et de cyberattaques, qui semblent pilotées par des administrations ou officines gouvernementales 

Et maintenant, plus pervers encore, un proche de Bernard‑Henri Levy, j’ai nommé Bernard Schalscha, a fait courir une rumeur selon laquelle Mme Belghoul serait peut‑être bien homosexuelle et gérontophile. Selon ce disciple de Botule qui ne craint pas les à‑peu‑près oiseux, Mme Belghoul aurait en effet conclu un PACS avec une personne âgée dépendante. Des attaques indécentes sur la vie privée d’une femme, qui n’ont d’autre but que d’essayer de saper l’organisation de la résistance contre l’oligarchie et ses théories fumeuses. 
La 7e journée de la réinformation sera dédiée à la bataille culturelle 
Le samedi 18 octobre, la Fondation Polémia organise pour la septième fois la journée de la réinformation. Elle se déroulera de 9 h 15 à 19 h au salon Dosne‑Thiers, dans le IXe arrondissement de Paris. 
Le thème de cette année est la bataille culturelle 
En effet, le mot d’ordre de la journée est que les défenseurs de l’identité ne peuvent pas faire l’économie de la bataille culturelle. Jadis, Gramsci théorisait l’hégémonie culturelle, et l’ambition de la Fondation Polémia est de mettre fin à celle de la gauche en ripostant sur son propre terrain. 
Au programme de cette septième journée : six interventions et deux tables rondes 
La matinée sera d’abord consacrée au constat, celui d’une dictature culturelle, avec notamment l’intervention de Michel Geoffroy sur le lien entre crise culturelle et crise identitaire, et le témoignage de Miège, dessinateur poursuivi pour crime de lèse‑Taubira ; à ne pas manquer aussi l’exercice de discernement proposé à partir de la projection de dites œuvres d’art contemporaines, qui ne devrait pas manquer de susciter des réactions. 
L’après‑midi sera quant à elle consacrée aux moyens de la renaissance culturelle, avec deux tables rondes 

La première, animée par notre collègue Patrick Péhèle, réunira des artistes divers sur la thématique de « l’art caché ». La seconde verra l’intervention de plusieurs jeunes formations très actives dans la guerre culturelle, telles que les Antigones ou les Gavroches. Jean‑Yves Le Gallou conclura la journée en insistant sur la nécessité de passer à l’offensive sans plus attendre sur le terrain de la culture. 
La politique de l’asile ne connaît pas la crise 
Le projet de loi de finances pour 2015 a été adopté en Conseil des ministres mercredi dernier. Hier, premier mardi d’octobre, le gouvernement a en outre remis au Parlement les annexes du PLF 2015. Ces documents budgétaires permettent d’avoir une vision plus précise des dépenses financées par l’Etat. 
Ils permettent d’identifier les économies projetées mais aussi les postes de dépenses qui ne connaissent pas la crise 
Et la politique d’immigration et d’asile est de celles‑là ! Le budget prévoit de consacrer plus de 600 millions d’euros à la politique d’immigration et d’asile en 2015. Il s’agit naturellement des seules dépenses directement liées à l’immigration, hors toutes les dépenses induites comme l’aide médicale d’Etat par exemple. Un budget en hausse de 1,5 % par rapport à celui prévu en 2014, alors même qu’au total les dépenses de l’Etat diminuent. 

Les dépenses les plus dynamiques sont liées à l’accueil des demandeurs d’asile 
Oui, car les flux de demandeurs sont croissants. En 10 ans, la capacité d’accueil dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile (les CADA) a quadruplé pour dépasser les 24 000 places. Un chiffre à peine supérieur au nombre de places prévues en hébergement d’urgence pour les mêmes demandeurs d’asile. Ce mode d'hébergement, qui était en principe destiné aux SDF, est en effet désormais accaparé par les demandeurs d’asile. En 2015, les crédits dédiés à l’hébergement d’urgence pour l'asile augmentent carrément de 15 % ! 

Et encore ces crédits ne sont‑ils que prévisionnels : nous ne sommes pas à l’abri de dérives budgétaires 

C’est ce qui ressort des documents budgétaires eux‑mêmes. Ainsi, le budget de l’allocation temporaire d’attente a été prévu au plus près : il est censé baisser de 19 % en 2015. Or cette aide est versée à tous les demandeurs d’asile qui ne sont pas logés aux frais de la princesse dans les CADA. Si ces centres ne peuvent absorber le flux des immigrés en attente de décision sur leur demande, le coût de l’allocation risque donc d’exploser. L’immigration est décidément une bombe à retardement, même sur le plan budgétaire. 

Brèves françaises 
Comment une économie sur les aides aux familles risque de se transformer en coût 
Un autre coup d'épée dans l'eau pour le gouvernement, et un coup dur de plus pour les familles, c'est ainsi qu'on pourrait résumer la réforme du congé parental. En effet, l'économie espérée est bien en trompe‑l'œil, puisqu'elle contraint les familles à avoir recours à la garde pour leurs précieuses têtes blondes. Or que la garde soit en crèche ou par une nourrice, elle coûte nettement plus cher aux pouvoirs publics que la somme versée aux mères qui gardent leur enfant à la maison. 
Tout n'est pas perdu, cependant, à en croire le Haut conseil à la famille, chargé de remettre son rapport demain. Il suffit en effet d'augmenter les tarifs des crèches pour les familles les plus « riches ». Les gains espérés iraient jusqu’à 120 millions d'euros. Une proposition qui devrait ravir le gouvernement socialiste, toujours disposé à racler les fonds de tiroirs sur les deniers de la classe moyenne. Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale propose d’ailleurs déjà de raboter les aides à la garde d’enfant à domicile pour les familles « aisées ». 
Un idéologue nommé à la tête du Conseil national 
des programmes 
M. Michel Lussault a été nommé par Najat Vallaud‑Belkacem à la tête du Conseil national des programmes. Cet organisme consultatif du ministère de l’Education nationale, créé par la loi Jospin de 1989, a pour mission de donner son opinion sur l’élaboration des programmes scolaires (de la maternelle jusqu’à la fin du collège) et sur les enseignements en règle générale. 

Son prédécesseur, le recteur Alain Boissinot, était apprécié pour sa personnalité consensuelle. Il a néanmoins fini par démissionner, ne se sentant plus en accord avec le climat idéologique plombant cette instance depuis le changement de majorité. 

A l’inverse, l’universitaire Michel Lussault est connu pour sa proximité avec le PS et ses positions appuyées en faveur de la promotion des pédagogies nouvelles. Le pouvoir socialiste et son égérie franco‑marocaine ne font que confirmer l’orientation idéologique de leur ministère. 

La novlangue sévit à l’Assemblée nationale 
Son purisme lui aura coûté cher. Le député UMP du Vaucluse Julien Aubert vient de voir son indemnité parlementaire amputée de 1 378 € pour outrage au président de séance. Sandrine Mazetier n'avait en effet pas apprécié de se voir appeler "Madame le président", ou tout simplement "Madame", par le député récidiviste. Celui‑ci avait en effet déjà fait l'objet d'un rappel à l’ordre du même président de séance. Lors des discussions relatives à la loi Duflot, Sandrine Mazetier était montée sur ses grands chevaux en se fendant d'une réplique qui se voulait acérée. Elle avait en effet appelé Julien Aubert "Monsieur la députée". Un féminisme d'arrière‑garde qui ferait presque oublier que, selon l'Académie française, le genre masculin est aussi le genre générique d'une langue française qui ne possède pas de genre neutre. 

En attendant, Julien Aubert réfléchit aux voies de recours contre les caprices anti‑académiques mais très politiquement corrects de Mme Mazetier.

Nouvelle écotaxe : les routiers organisent la contestation 
Plusieurs organisations professionnelles de transporteurs ont annoncé vouloir organiser une vaste manifestation, à compter du 13 octobre. Ils réclament l’abandon du projet de péage de transit pour les poids lourds de plus de 3,5 tonnes. Ce projet viendrait remplacer les célèbres portiques écotaxes mis à mal par la fronde des « bonnets rouges ». Des péages seraient introduits sur 4 000 km d’axes dits de « grand transit », aujourd’hui gratuits. 
Cette version amoindrie de l’écotaxe ne semble pas plus satisfaire les professionnels du transport qui restent, manifestement, déterminés à continuer à rouler gratuitement. Il y a fort à parier que Bison futé classera ce mois d’octobre en orange sur les routes de France. 
Une messe sera dite samedi pour les défunts 
de Radio Courtoisie 
Une messe sera dite pour Jean Ferré, Serge de Beketch et tous les défunts de Radio Courtoisie samedi 11 octobre 2014 à 11 heures du matin, en l'église Saint‑Eugène, 4 bis rue Sainte‑Cécile, Paris IXe (métro Bonne‑Nouvelle ou Grands Boulevards). Elle sera dite par l'abbé Eric Iborra, vicaire de la paroisse, selon la forme extraordinaire du rite romain. 
Brève internationale 
Une paire de lesbiennes américaines victime d'une tromperie sur la marchandise 
Elles auraient été mieux servies sur Amazon, c'est la conclusion qu'a dû tirer ce couple lesbien américain. Les deux jeunes femmes ont en effet porté plainte contre la banque du sperme à laquelle elles avaient eu recours. Car si leur petite fille, Payton, désormais âgée de deux ans, est en parfaite santé, elle est ... métisse. Or, les jeunes femmes avaient spécifié ne vouloir qu'un donneur "caucasien", c'est à dire blanc. Bien décidées à en découdre, elles ne demandent pas moins de 50 000 $ de compensation pour préjudice moral causé par la naissance de l'enfant. Elles invoquent en effet les discriminations auxquelles la petite Payton est confrontée, ajoutant que le fait d'être mères d'une petite métisse les "déprime". Un argument qui fait grincer quelques dents à Chicago, ville particulièrement ségrégationniste. Un débat qui illustre de manière aussi crue que cocasse les conséquences de la marchandisation de l'enfant à naître. 
La phrase du jour 
concerne les relations troubles entre l’Europe et les pays du Golfe 
Elle nous vient de Joachim Véliocas, directeur de l’Observatoire de l’islamisation, dans un article reproduit sur le site de Polemia : « La mansuétude de nombreux politiciens français, et non des moindres, envers les prétentions des Etats orientaux ayant l’islam pour religion officielle se lit à la lumière des enjeux économiques et des partenariats géostratégiques. Si la France n’a pas de liens aussi étroits que les Etats‑Unis avec l’Arabie saoudite, ses grandes entreprises y sont fortement implantées et la dimension des contrats impressionne. » 

Joachim Véliocas étaye son analyse par de nombreuses données : l’Arabie saoudite est le premier client à l’export de l’industrie d’armement française et finance des achats de matériels militaires français au Proche‑orient, le Qatar est présent au capital de nombreuses sociétés stratégiques françaises comme Total et Lagardère. Un phénomène qui touche d’autres pays européens. 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Le dictionnaire de la novlangue écrit par Michel Geoffroy et édité par Polémia s’enrichit d’une centaine de nouveaux mots ! On appréciera tout particulièrement la novlangue de la RATP, pour qui la perturbation du réseau par des supporters de foot algériens constitue un « événement défavorable ». Ou encore le très actuel « déconstruire les stéréotypes du genre » qui n’est autre qu’une « expression pédante signifiant que l’on veut rééduquer les enfants pour leur faire oublier leur identité et leur sexe ». Un dictionnaire qui risque de grossir d’année en année… 
